
LE BUREAU 
DES QUESTIONS
EXISTENTIELLES

POURQUOI les deux côtés 
du Pont-Neuf ne sont-ils pas 

d’égale longueur ?

ENJAMBER. Le plus beau pont  
de Toulouse a la particularité 
d’être en dos d’âne. Son sommet 
est situé au milieu de la troi-
sième arche d’un ouvrage qui 
en compte sept. Pourquoi avoir 
donné à cette construction une 
forme dissymétrique ?

Accoudés sur la pierre de Carcassonne 
fatiguée du parapet, Frédéric et ses 
amis observent l’envol d’un auto-
bus sur le pont neuf. Cet Ardéchois 

à la retraite voit l’accordéon se plier à la troi-
sième arche avant que le véhicule n’amorce 
sa descente vers le cours Dillon : « Il est bi-
zarre ce pont. Aucune arche ne semble simi-
laire et le sommet est décalé, l’architecte avait 
un coup dans le nez  ! », lâche-t-il. « Mais non ! 
La partie longue, c’était une piste de décol-
lage pour les pionniers de l’aéronautique », to-
nitrue José, encore sous l’effet du digestif. 
Si les travaux du Pont-Neuf ont duré 88 ans, 
de 1544 à 1632, les architectes devaient être en 
parfaite possession de leurs moyens intellectuels. La preuve, 
l’ouvrage a depuis résisté aux ravages de crues comme celle 
de 1875, qui a emporté trois autres ponts toulousains.  
Prairie des filtres. Romain règle sa caméra pour capter le 
contraste entre la pourpre chaleur du pont et le profond ciel 
bleu qui le surmonte. Le journaliste semble choisir ses mots 
pour simplifier une explication trop technique : « L’asymétrie 
du pont sert sa solidité. La Garonne marquant une courbe sous le 
Pont-Neuf, il y a plus de courant côté Esquirol. Il fallait donc des 
arches plus larges pour présenter une moindre résistance à l’eau. »  
À vrai dire, cette fonction est assumée par une autre par-
ticularité de l’ouvrage  : « Les piles sont évidées en leur mi-
lieu par des "lunes" ou "œil de pont" de forme ovoïde, des-
tinées à diminuer la pression des eaux », décrit ainsi Jean 
Coppolani dans son livre "Les ponts de Toulouse".  
Cours Dillon. Antoine évite quelques akènes de platanes avant 
d’engager son vélo sur le pont. Une rafale de vent le stoppe 

net : « Ah ça oui. La côte est plus longue côté Saint-Cyprien, il 
fallait bien monter vers Esquirol », explique-t-il simplement. 
Le cycliste a vu juste. À l’endroit où le pont est construit, la 
rive gauche de la Garonne (134 mètres) est située 10 mètres 
plus bas que la rive droite (144 m). C’est notamment pour cette 
raison que les crues de la Garonne furent dévastatrices pour 
le quartier Saint-Cyprien. Et c’est donc cette différence d’al-
titude qui rend le pont dissymétrique, pour tenter d’égaliser 
les déclivités : « La pente est de 2,37 % côté rive droite et de 4 % 
côté rive gauche. Ces déclivités sont obtenues au moyen de va-
riation de la montée des arches, résultant de l’inégalité de leur 
grandeur », explique Charles-Georges Sicre, dans son livre 
"Solide comme le Pont-Neuf de Toulouse". L’asymétrie aurait 
d’ailleurs dû être encore plus marquée. Le pont neuf compte 
en effet une huitième arche, invisible aujourd’hui, enfouie lors 
de la construction du cours Dillon.»

Gabriel Haurillon 
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J’ai déjà eu du mal à choisir entre la première en filière scientifique ou économique 
et sociale... Alors, pensez si je sais ce que je voudrais exercer comme profession ! 
Pourtant, c’est ce que l’on m’a demandé lorsque j’ai rempli mon dossier Parcoursup. 
Faire des vœux pour intégrer des formations qui me prépareront à mon futur métier. 
Mais encore faut-il savoir ce que l’on veut faire…
J’ai bien tenté de me renseigner, de voir quels types d’emplois pourraient me 
convenir, mais ceux qui correspondaient à mes envies n’étaient pas forcément à 
ma portée, et inversement. Et puis, beaucoup de professions restent opaques pour 
moi. Même si je connais le métier, je ne sais pas vraiment en quoi il consiste et si 
finalement il me plairait. Je me dis aussi qu’il doit y en avoir plein dont je n’ai jamais 
entendu parler, où auxquels je ne pense pas. 
En réalité, tout cela me met la pression ! Parce qu’un métier détermine beaucoup 
de paramètres pour ma vie future. J’ai peur de faire le mauvais choix ! Bien sûr, j’ai 
consulté une conseillère d’orientation, mais elle n’a pas pu m’expliquer concrètement 
les professions qu’elle m’énumérait. 
J’ai finalement décidé de m’inscrire dans quelques écoles dont les formations 
m’attiraient le plus, mais en premier choix, j’ai quand même opté pour l’université. 
En me disant qu’ainsi je restais dans l’enseignement plus général et que cela me 
fermerait moins de portes si je souhaitais me réorienter. J’en profiterai pour bien 
réfléchir et je me déciderai plus tard. Parce qu’à 17 ans, je ne suis pas capable de me 
positionner clairement sur ce que je veux pour mon avenir. 

Lorenzo, 17 ans, lycéen.

«

»
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CAP. Après avoir réformé l’accès 
à l’université, le gouvernement 
planche désormais sur l’orientation 
au lycée et envisage la fermeture 
des centres d’information 
et d’orientation (CIO) pour répartir 
les personnels au sein 
des établissements scolaires. 
De quoi améliorer un système jugé 
obsolète ? En attendant 
de savoir, la rédaction s’est 
penchée sur cette période décisive 
de la vie, censée définir l’avenir 
professionnel. Le JT a donc repris 
les cours pour mieux naviguer 
dans le labyrinthe d’offres d’études 
supérieures, entre réseau social 
d’entraide, semestres 
de réorientation et même 
intelligence artificielle.

ORIENTATION SCOLAIRE :
les pistes pour trouver sa voie 
En France, on commence 

à s’orienter très tôt. Dès 
la sixième et jusqu’à la 
terminale, le Parcours 
avenir aide l’élève à 

élaborer son projet professionnel 
grâce à des forums, des stages et 
un suivi individuel. Le dispositif se 
poursuit ensuite avec le Continuum 
bac+3/bac-3, destiné à assurer une 
continuité entre l’enseignement 
secondaire et l’enseignement su-
périeur. « Notre système est positi-
viste, on considère que le choix des 
études correspondra forcément à la 
profession exercée, que le jeune ira 
tout droit vers son objectif. Mais les 
parcours sont rarement linéaires », 
avertit Laure Endrizzi, chercheuse 
à l’Institut français de l’éducation. 
Une étude de 2009 sur le profil des 
décrocheurs montre en effet que 
les élèves qui réussissent ne sont 

pas les meilleurs mais ceux qui ont 
une capacité à se projeter, antici-
per les difficultés et trouver des 
alternatives. 

Bien sûr, la catégo-
rie socioprofession-
nelle des parents in-
fluence le parcours 
et les choix à venir : 
« Il y a un phénomène 
massif d’autocensure. 
Les vœux des bache-
liers ne sont en effet 
jamais délirants. Ils 
ne demandent pas des 
choses qu’ils pensent 
ne pas pouvoir obte-
nir. » Une autocen-
sure plus importante 
encore chez les filles, 
qui, à niveau scolaire 

égal, ont des aspirations moins 
fortes que celles des garçons. 

S’appuyant sur les études Pisa, qui 
comparent les performances des 
systèmes éducatifs des pays de 
l’OCDE, la chercheuse estime que 
davantage de sélection dès le ly-
cée pourrait apporter, paradoxa-
lement, davantage d’équité : « Le 
mythe de l’égalité accroît les inégali-
tés. En voulant le plus grand nombre 
de bacheliers et de diplômés, en de-
mandant à tous de fixer leur pro-
jet au même moment, en donnant 
les mêmes informations à chacun, 
on pénalise les plus faibles. » Cela 
concerne les trois quarts de ceux 
qui font une filière technologique, 
sans l’avoir voulu. Ceux-là doivent 
en outre opter très tôt parmi une 
centaine de formations, « une sorte 
de double peine pour ces élèves qui 
ont déjà, pour beaucoup d’entre eux, 
des parcours chaotiques ». D’ail-
leurs, ils choisissent leur spécia-

« On considère 
que le jeune ira 

tout droit
vers son objectif. 
Mais les parcours

sont rarement 
linéaires »

COMPRENDRE3



LES CANDIDATS INSCRITS À PARCOURSUP EN 2018

CHOIX DES LYCÉENS SUR APB (EX-PARCOURSUP) EN 2015

UNIVERSITÉ BTS IUT

CLASSES  
PRÉPARATOIRES

ÉCOLES  
D’INGÉNIEURS

RÉPARTITION DES VOEUX PAR FILIÈRES
ORIENTATION SCOLAIRE :

les pistes pour trouver sa voie 
lisation moins par désir que par la 
proximité géographique des éta-
blissements qui la dispense ou que 
par l’influence 
de l’entourage. 
L’expérience du 
lycée est aussi 
déterminante : 
« Plus elle est 
ressentie comme 
bienveillante et 
encourageante, 
plus les élèves 
ont d’aspirations. 
Au contraire, la 
hiérarchisation 
et les classe-
ments sont mal 
vécus. Quant au 
redoublement, il laisse une marque 
indélébile », constate Laure Endriz-
zi. Ainsi, seuls 61% des bacheliers 
ayant un an de retard au bac pour-

suivent des études supérieures. 
Autre tendance phénoménale, 
l’explosion du nombre de reprises 

d’étude dans les 
cinq années qui 
suivent l’obten-
tion du diplôme. 
Ce sont en géné-
ral de bons élèves, 
qui se sont ren-
du compte, une 
fois sur le marché 
du travail, qu’ils 
n’avaient pas choi-
si la bonne voie.

« En voulant 
le plus grand 

nombre
de bacheliers

et de diplômés, 
on pénalise

les plus  faibles »
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Sources :  APB 2015, "L’Express", ministère de l’enseignement supérieur
Philippe Salvador 
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UN SEMESTRE 
pour Rebondir

RESSORT. Malgré toute 
l’importance de bien choisir son 
orientation au sortir du bac, des 
solutions existent pour palier 
un échec ou une erreur de 
parcours sans perdre de temps. 
Depuis 2013, l’université Paul-
Sabatier a carrément consacré 
un semestre à la réorientation 
en première année de fac. 
Avec le dispositif « Rebondir », 
un outil pédagogique global 
d’accompagnement, les étudiants 
ont une deuxième chance de 
trouver leur voie.

«  Pour la plupart 
de ceux qui 

échouent en Paces, 
il s’agit du premier 

accroc dans  
leur scolarité »

En ce début d’après-midi ensoleillé de re-
tour de vacances, la fourmilière qu’est d’or-
dinaire l’université Paul-Sabatier ne semble 
pas encore avoir retrouvé toute son activi-
té. Des groupes d’étudiants flânent au mi-

lieu des pâquerettes sur les pelouses du campus. Une 
ambiance à priori peu propice au travail. Pourtant, ar-
rivés au compte-gouttes, certains après avoir cherché 
un moment, une vingtaine d’étudiants finissent par 
s’installer dans une salle de classe. Au menu du jour, 
il n’est pas question de médecine ou de biologie, mais 
d’un cours de préparation aux entretiens oraux, en 
vue de futurs concours. Un module qui s’inscrit dans 
le cadre du semestre 2  Rebondir créé en 2013 par la 
faculté, pour permettre aux étudiants de Première an-
née commune aux études de santé (Paces), de DUT, de 
Staps ou d’autres licences, de se réorienter en cours 
d’année.
C’est Nelly Capelle, responsable orientation et sécu-
risation des parcours, qui assure le cours destiné aux 
élèves ayant choisi la filière paramédicale. Le dispositif 
Rebondir  en comporte trois autres : éco-droit-gestion, 
sciences de la vie et sciences fondamentales numé-
riques et appliquées. Elle commence par faire le point 
avec chaque élève sur son projet. Une petite majorité 
a choisi de passer le concours d’infirmier, d’autres ce-
lui d’aide-soignant, d’audioprothésiste ou d’ergothé-
rapeute. L’un des rares garçons présents a, lui, opté 
pour un BTS diététicien. « Je suis allé leur demander de 
me favoriser sur Parcoursup. Si on veut des choses dans 
la vie, il faut foncer », lance-t-il, provoquant l’hilarité 
de ses camarades. Nelly Capelle enchaîne avec un dé-

cryptage en règle de l’entretien de 
motivation : la connaissance indis-
pensable du milieu dans lequel on 
postule, les tics corporels à éviter, 
les questions pièges, la manière de 
se présenter en argumentant sys-
tématiquement sur les qualités que 
l’on veut mettre en avant... « Soyez 
authentiques, n’inventez rien. Et 
n’oubliez pas de préparer un plan B, 
c’est une question qui revient sou-
vent », lance Nelly Capelle. « Ça fait 
beaucoup de plans B », lâche une 
étudiante en toute autodérision. 

La séance se ter-
mine par une mise 
en situation par 
groupe de trois où 
chacun joue à tour 
de rôle un recru-
teur, un recruté et 
un observateur. 
Plus tard, Au-
rélie et Ikram,  
20 ans toutes les 
deux, débriefent 
le cours. Même 

si elles n’auront pas forcément à 
passer d’entretiens oraux à l’avenir, 
« cela nous servira toute la vie », as-
sure Ikram. Les deux étudiantes ont 
en commun d’avoir toujours vou-

lu faire médecine. Et d’avoir opté 
pour le semestre 2 Rebondir, après 
avoir doublé leur Paces. « Il y avait 
un premier concours en janvier. Et 
vu mes résultats, j’ai décidé d’arrê-
ter, car il m’aurait fallu avoir une 
moyenne de fou au concours de mai 
pour avoir médecine », raconte Au-
rélie. Cette dernière qui avait déjà 
un plan de secours en cas d’échec 
à la Paces a finalement trouvé sa 
voie grâce à une des conférences 
prévues dans le cadre de  Rebon-
dir pour faire découvrir les métiers 
de chaque filière. Elle veut devenir 
psychomotricienne. Ikram, elle, 
se laisse encore du temps pour 
choisir et souffle : « De toute façon,  
la Paces est tellement dure qu’on est 
obligé d’avoir un plan B ».
C’est en partie pour cette raison 
que le semestre 2 Rebondir a vu le 
jour. Sur les presque 200 étudiants 
inscrits cette année, environ 90 % 
sont issus de Paces. « On ne peut 
pas véritablement parler d’échec 
scolaire, mais le fait est que 85 % des 
élèves n’obtiennent pas le concours. 
Un taux important qui nécessitait 
la mise en place d’un dispositif pé-
dagogique d’accompagnement vers 
la réorientation », explique Sylvain 

S’INSPIRER5



VALÉRIE DMITROVIC
> Valérie Dmitrovic est directrice générale  
de Gaming Campus. Ancienne directrice de l’école 
de commerce Iseg à Lyon, elle a également dirigé 
la pédagogie et le développement  
de sept campus différents au sein de Ionis,  
un réseau d’établissements d’études supérieures.

LA TÊTE D’AMPOULE 

DÉPOUSSIÉRER  
LES SALONS 
étudiants 
USINE. Immenses et bondés, les salons 
étudiants ont de quoi désorienter des 
candidats qui en sortent souvent bredouilles. 
Selon Valérie Dmitrovic, directrice générale 
de Gaming Campus et ancienne directrice 
d’écoles de commerce, il est possible 
de changer ces grands rendez-vous de 
l’orientation pour qu’ils deviennent de vrais 
moments d’échange.  

Ces salons sont les grandes messes des études supérieures, incontour-
nables pour les 12 000 établissements français qui y proposent 95 000 
formations et plus de 12 000 diplômes différents. Certains ont du mal 
à s’y faire voir ou entendre, notamment les petites structures qui ne 
peuvent pas s’offrir un grand espace d’exposition : « Quand leur surface 
ne dépasse pas 12 m², les stands sont littéralement assiégés et leurs expo-
sants submergés. Une école repartira d’un salon classique avec plus d’un 
millier de contacts, c’est énorme et très difficile à traiter », indique Valérie 
Dmitrovic, directrice générale de Gaming Campus, une école de com-
merce dédiée aux jeux vidéo. Pendant vingt ans, à la tête d’établissements 
d’études supérieures, elle a organisé de nombreux salons étudiants, à 
taille humaine. C’est la tendance. Car, alors que ceux organisés par les 
mastodontes du marché, "L’Étudiant" et "Studyrama", occupent toujours 
des surfaces considérables afin d’attirer des dizaines de milliers de visi-
teurs, fleurissent désormais des événements plus petits, mais plus haut 
de gamme, comme ceux du "Monde" ou du "Figaro"  : « Ils proposent des 
entretiens avec les candidats, il y a une réelle écoute. Comme on le fait de 
plus en plus au sein de l’Éducation nationale, il faut aussi personnaliser 
l’orientation. C’est la clé. » Paradoxalement, bien qu’ultra-connectée, la 
génération Z a particulièrement soif d’échanges humains. Ainsi, la plate-
forme d’éducation en ligne Digischool, qui compte plus de 5 millions 
d’étudiants inscrits, leur propose une soixantaine de salons, à la carte, 
où chacun est pris en charge individuellement. Gratuits, ils se limitent  
à 200 invités, triés sur le volet après un entretien téléphonique. Ces der-
niers sont accompagnés par des coaches pour y voir plus clair sur leur 
projet d’orientation, et peuvent ensuite rencontrer, seul à seul, les res-
ponsables des établissements présents. Métiers de la grande distribution, 
finance, business school, ces salons sont particulièrement ciblés : « Il faut 
s’assurer que l’étudiant a une bonne raison de venir et lui présenter quelques 
écoles ou recruteurs qui correspondent à ses choix. Cela demande un grand 
travail en amont », raconte Valérie Dmitrovic. Sur place, il s’agit aussi de 
maintenir l’attention. Par exemple, les salons Smile présentent les mé-
tiers de l’industrie de manière ludique, avec la fabrication d’objets, des 
démonstrations, un showroom high tech. Enfin, pour se faire connaître, 
les salons, comme les écoles, doivent utiliser les bons codes : « Ringardes 
et peu lues, les campagnes de mailings ne sont plus efficaces. Il faut commu-
niquer sur Facebook, Snapchat Instagram ou Linkedin, en créant du conte-
nu et de la manière la moins intrusive », répond Valérie Dmitrovic. Et ceux 
qui ne pourront pas se déplacer ont désormais la possibilité de suivre les 
salons en ligne, avec des conférences en live ou en replay et une mise en 
relation avec les exposants.
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Mastrorillo, responsable de Rebondir, qui se compose 
d’enseignements disciplinaires propres à chaque fi-
lière, de cours de méthodologie pour préparer les 
concours écrits et oraux, ainsi que de conférences et 
de stages pour que les étudiants puissent conforter 
leur choix. « Dès les premières semaines, il y a aussi un 
bilan de compétences avec des psychologues, car pour 
la plupart de ceux qui échouent en Paces, il s’agit du 

premier accroc dans leur 
scolarité », avance Syl-
vain Mastrorillo. 
80 % des étudiants 
passés par le dispositif 
s’inscrivent dans une 
formation post-bac. Et 
parmi eux, 50 % réus-
sissent leur première 
année. En attendant de 
pouvoir augmenter ces 

statistiques, Aurélie et Ikram sont ravies de bénéficier 
de ce sas de décompression. « C’est un super système, 
affirme la seconde. Le rythme est moins soutenu et cela 
nous évite surtout de nous morfondre. On sort de chez 
nous tout en validant des crédits ECTS (système d’uni-
formisation des crédits universitaires européens, ndlr). 
C’est loin d’être du temps perdu ! »

« Le rythme est 
moins soutenu  

et cela nous évite 
surtout de nous 

morfondre »
Philippe Salvador 

Nicolas Mathé  
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Depuis octobre 2017, Youngster accompagne les 
jeunes dans leurs choix d’orientation. Sur son 
site, cette start-up associative toulousaine 
propose aux lycéens des vidéos dans les-
quelles des étudiants ambassadeurs 
expliquent leurs formations. « L’avan-
tage, c’est qu’ils ont le même langage. 
Ça les rapproche », souligne Thibaut 
Guyonnet, fondateur et dirigeant 
de Youngster. Depuis peu, des 
professionnels se prêtent aussi 
au jeu. « Le but est de moderni-
ser l’orientation avec des vidéos 
courtes et dynamiques. C’est le for-
mat le plus adapté », assure Thibaut 
Guyonnet.
Ensuite, les lycéens ont la possibi-
lité d’échanger directement avec les 
ambassadeurs. Pour l’instant, tout se 
passe sur Facebook, mais dès le mois de 
mai, Youngster ambitionne de devenir un 
véritable réseau social de l’orientation. Cela 
commence par la création d’une application 
mobile et, à compter de novembre 2018, par une ex-

pansion au niveau national. D’ici janvier 2019, Youngs-
ter espère fédérer 100 000 jeunes.

Les services proposés sont gratuits et le res-
teront, un engagement auquel Thibaut 

Guyonnet tient particulièrement : « On 
lutte pour l’égalité des chances, pour 

l’idée que n’importe quel jeune doit 
avoir l’opportunité de trouver sa 
voie. »
Youngster travaille en partena-
riat avec le maximum d’acteurs 
de l’orientation (Centre régional 
d’information jeunesse, Mission 
locale, rectorat...) dans l’intention 
d’être reconnu d’utilité publique 

par l’Éducation nationale dans les 
trois prochaines années. « Cette la-

bellisation permettrait d’avoir d’un 
côté Parcoursup pour la saisie des vœux 

et, en parallèle, Youngster pour l’orienta-
tion », confie l’entrepreneur.

LA SOLUTION DE LA SEMAINE 

YOUNGSTER,
le réseau social de l’orientation

© Youngster
Hugo Bernabeu 

STAGES 
passerelles 
Les stages passerelles offrent 
la possibilité aux étudiants de 
se réorienter dès le lycée, en 
passant par exemple de la voie 
générale ou technologique à la 
voie professionnelle. Pour béné-
ficier de ce dispositif mis en place 
par  l’Éducation  nationale,  il  suffit 
d’effectuer une demande écrite à 
la direction de son établissement. 
L’équipe pédagogique propose en-
suite un stage, d’une durée équi-
valente à deux semaines, organisé 
pendant l’année scolaire ou les va-
cances. L’objectif est d’aborder les 
disciplines  spécifiques  à  la  série 
demandée afin de faciliter le chan-
gement d’orientation.

L’IA au  
service de   
L’ORIENTATION
Impala ou Pixis  sont les nouveaux conseil-
lers d’orientation 2.0. Le principe de ces 
sites est simple : aider les jeunes à trou-
ver leur voie à l’aide d’un questionnaire 
en ligne. Grâce à une importante base de 
données  de  fiches  métiers,  une  intelli-
gence  artificielle  propose  des  formations 
à l’étudiant, en fonction de ses réponses. 
Impala et Pixis offrent la possibilité d’en-
trer en contact avec des professionnels et 
des coachs personnalisés pour les aiguiller 
dans leurs parcours.

Année DE CÉSURE
Avec la nouvelle plateforme Parcoursup, lancée  
le 15 janvier dernier, il est désormais possible de de-
mander une année de césure en parallèle des vœux de 
poursuite d’études. L’avantage étant de faire le point 
sur son parcours et son avenir, tout en conservant le 
statut étudiant et le bénéfice des bourses. Mais atten-
tion, pas question de se la couler douce ! L’année de 
césure doit impérativement être motivée par le « déve-
loppement d’un projet personnel ou professionnel utile 
à la formation de l’élève », prévient le ministre de l’Édu-
cation nationale Jean-Michel Blanquer. 
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Plutôt que de se lancer par défaut 
dans le droit, l’histoire ou la médecine, 
pourquoi ne pas passer une année à 
apprendre à s’orienter ? C’est le pari 
lancé en 2015 par l’université Paris 
Descartes avec le diplôme universi-
taire PaRéO. « À la base, le but était de 
trouver une solution concrète au dé-
crochage en première année, mais très 
vite nous avons voulu agir en amont 
pour proposer une alternative aux ly-
céens qui ne savent pas quoi faire après 
le bac. Notre idée est justement de dire 
que ce n’est pas grave de ne pas savoir. 
L’orientation ne tombe pas du ciel, il 
faut apprendre à élaborer une straté-
gie pour être autonome dans ce choix », 
explique Marion Petipré, chargée de 
mission réussite à l’université Paris- 
Descartes et directrice du pro-
gramme. PaRéO est ainsi éligible au 
dispositif Admission post-bac (APB, 
désormais Parcoursup) depuis 2016. 
Ce diplôme est articulé autour de 
plusieurs axes : consolider les com-
pétences du socle commun, déve-
lopper la culture générale, acquérir la 
méthodologie du travail universitaire 
et construire un projet d’études. « Un 

an pour vivre de multiples expériences », résume Marion 
Petipré. « Ils découvrent des matières, font des stages d’im-
mersion, organisent collectivement un forum des métiers … 
C’est très dense. » Durant l’année, les étudiants choi-
sissent entre deux parcours (science ou société) 
et passent en fin de diplôme un grand oral 
devant un amphi rempli, pour se confron-
ter à eux-mêmes. Dès la troisième ren-
trée, PaRé0 a reçu plus de 900 candida-
tures. 160 élèves ont été retenus via des 
épreuves et entretiens visant à décou-
vrir la personne au-delà de son dos-
sier. Le taux de réussite du diplôme 
est de 70 %, chiffre qui caractérise 
d’ordinaire le taux d’échec en pre-
mière année universitaire. « Mais ce 
n’est pas notre seul critère de réussite. 
Nous observons par exemple une très 
forte diminution de l’impact des parents 
dans le choix d’orientation », précise la 
directrice. Si PaRéO donne accès à toutes 
les licences de Paris Descartes, il n’est pas 
seulement destiné à poursuivre ses études 
à l’université et ouvre des portes vers les DUT, 
BTS, « ou même le compagnonnage », lance Marion 
Petipré. « Nous essayons de construire tout un réseau de 
partenaires pour ouvrir le champ des possibles et que l’ini-
tiative essaime partout en France. » 

VOUS ALLEZ EN ENTENDRE PARLER

PARÉO,
un diplôme pour apprendre à choisir

© Pareo

Nicolas Mathé 
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Rien ne se crée, tout se recycle. 
Même les routes à en croire Malet, fi-
liale locale du groupe de BTP Spie Ba-
tignolles. La société participe depuis 
2015 à l’expérience Multi-recyclage 
des enrobés tièdes (Mure). Lancée 
par l’Institut pour la recherche ap-
pliquée et l’expérimentation en génie 
civil (Irex) il y a quatre ans, l’opéra-
tion a pour objectif de tester la soli-
dité des routes construites avec des 
matériaux recyclés plusieurs fois. « 
Aujourd’hui, les maîtres d’œuvre sont 
frileux vis-à-vis de l’utilisation de 
matériaux issus d’anciennes routes », 
explique Aurélia Nikolaï, collabora-
trice Malet et cheffe d’un des sept 
chantiers test du projet Mure, le 
seul d’Occitanie, situé à Portet-sur- 
Garonne. « Nous voulons montrer 

qu’une route avec 40% de matériaux recyclés, possède les 
mêmes performances qu’une chaussée neuve. »
Ainsi, en 2016, la société a démarré la fabrication de sa route 
expérimentale. Pour cela, elle a mélangé à 140°C bitume, 
granulats non recyclés et eau. Cette technique "tiède" est 
plus écologique, et moins pénible à réaliser pour les ou-
vriers que la "chaude" à 165°C. Une autre portion de route 
contenant, elle, 40% de matériaux recyclés – bitume et gra-
nulats récupérés d’une route usagée – a aussi été coulée.
« Nous venons de passer ces portions sous un "grille-
pain géant", pour simuler 15 ans d’usure de la chaussée », 
partage Aurélia Nikolaï. Sur d’autres chantiers test, la 
route recyclée usée de première génération a été frai-
sée, puis réutilisée pour fabriquer une route recyclée de 
deuxième génération, et ainsi de suite. Le projet Mure 
s’achèvera fin 2018 et doit permettre de montrer que peu 
importe le nombre de fois où la route est recyclée, les 
performances mécaniques restent les mêmes. 

RECYCLAGE DES ROUTES : 
un chantier test  

à Portet-sur-Garonne
GOUDRON. L’entreprise toulousaine Malet a entamé début avril la seconde

phase d’un chantier expérimental de recyclage de la chaussée. L’initiative
doit permettre de prouver la résistance de routes fabriquées à partir

de matériaux recyclés plusieurs fois. 

À LA LOUPE

Souvenez-vous du plan Marshall 
pour les banlieues qui était une 
coquille vide ! » se méfie Camille 
Montalan, directeur 
de l’association Les 
Bobines Sauvages, 
qui mène des ac-
tions culturelles à la 
Reynerie. 
Le 6 avril der-
nier, le maire de 
Toulouse Jean-Luc Moudenc co-
signait le pacte de Dijon, avec des 
représentants de métropoles et de 

communautés de communes 
françaises. Ce manifeste, qui 
reprend les axes principaux 
du plan Banlieues, vise, entre 
autres, à confier le pilotage de 
la politique de la ville aux com-
munautés urbaines et à mettre 
l’État face à ses responsabilités. 
« Notre but est de permettre à 
ceux qui vivent dans les quar-
tiers prioritaires de bénéficier 
du retour de la croissance, avec 
des projets concrets. Nous mul-
tiplions les opérations de requa-
lification de l’environnement 
avec des démolitions, des re-
constructions ou la création de 
jardins partagés », se félicite le 
maire de Toulouse. 
Mais, sur le terrain, les asso-
ciations déplorent des signaux 
contradictoires. « D’un côté, 
on nous fait miroiter de grands 

changements, et de l’autre, l’État supprime de nombreux 
emplois aidés, ce qui porte un grand coup aux associa-
tions et les prive d’un outil d’insertion professionnelle. 
De même, le niveau de leurs subventions baisse, alors 
que le soutien et la prévention sont des urgences dans 
les quartiers », constate Anne-Claire Hochedel, délé-
guée régionale de la Fédération des acteurs solidaires. 
Le tissu associatif réclame ainsi d’être consulté et im-
pliqués dans les futures prises de décision locales, en 
application du plan Borloo.

« Les pistes
ne sont pas mauvaises, 
mais l’urgence, 
c’est l’emploi »

TENSION. De l’Élysée au Mirail,  
les banlieues ont defrayé l’actualité  
de la semaine. Entre l’annonce attendue 
du plan d’action de Jean-Louis Borloo  
et les émeutes qui ont secoué le quartier 
du Mirail, l’avenir des quartiers prioritaires 
s’impose comme un enjeu politique 
majeur et urgent.

Le dimanche 15 avril, le quartier du Grand Mirail s’est 
embrasé, faisant revivre à ses habitants, pendant plu-
sieurs nuits, les scènes de violence de l’hiver 2005.  
Le décès en prison d’un jeune détenu, le contrôle 
d’identité d’une femme portant le voile intégral qui 
aurait mal tourné ou la présence policière accrue dans 
ce quartier considéré comme l’une des grandes places 
du trafic de drogue, les raisons de ce nouvel embrase-
ment sont nombreuses et confuses. Les preuves d’un 
mal chronique plus profond. Entre l’affirmation de po-
litiques volontaristes et la défiance des associations 
présentes sur le terrain, les plans successifs de poli-
tiques de la ville pour les quartiers prioritaires peinent 
à trouver des solutions efficaces et viables. 
Annoncé comme un « big bang institutionnel », le plan 
banlieues de l’ancien ministre de la Ville Jean-Louis 
Borloo doit poser les grandes orientations : une ré-
forme de l’Anru (l’organisme qui finance et assure 
la mise en œuvre des programmes de rénovation 
urbaine), un dispositif de lutte contre l’illettrisme  
et « l’illectronisme », le développement de la mobilité, 
pour un investissement total de 48 milliards d’euros. 
« Les pistes ne sont pas mauvaises, mais l’urgence, c’est 
l’emploi. Entre les effets d’annonce et la réalité sur le 
terrain, il y a souvent un fossé. Cela fait 40 ans que les 
politiques de la ville dans les quartiers sont un échec. 

GRAND ANGLE

Quel plan d’action pour les BANLIEUES ?

© DR
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« C’est un nouveau moyen de nous 
faire connaître, avec beaucoup 
d’humour », dit-on à l’Utopia de 
Tournefeuille, le premier parte-
naire d’Emanci.com. Un cinéma 
d’art et d’essai dont les salles ne 
sont pas toujours pleines et qui 
souffre, comme d’autres, de la dé-
saffection des 15-30 ans. Partant 
de ce constat, Jonathan Lagier a 
fait d’une pierre deux coups. Ce 
consultant en communication a 
négocié avec le cinéma des places 
à prix cassés qu’il propose ensuite 
à une communauté d’un millier de 
jeunes internautes : « 90% d’entre 
eux ne sont jamais venus à l’Uto-
pia de Tournefeuille ! » raconte-
t-il, soulignant la difficulté de se 
rendre dans cette salle excentrée 
de Toulouse.

L’homme sait parler à la génération Z : « Ce sont de 
grands consommateurs de loisirs culturels qu’il faut 
savoir aller chercher avec leur langage et sur leurs 
canaux de communication : les réseaux sociaux. » 
Ainsi, voilà ce qu’on peut lire sur la page Facebook 
ou la newsletter d’Emanci : « On a obtenu rien que 
pour toi des places à 4 euros pour aller voir une co-
médie intelligente (si si) : "La mort de Staline". » Ou 
bien : « Si tu cherches un after, va voir "The rider" à 10 
h. » « Loin des multiplexes, on démocratise le cinéma 
d’art et d’essai, qui n’est pas réservé à une élite et dont 
les films sont pour la plupart tout à fait accessibles ». 
Alors qu’il vient juste de conclure un nouveau par-
tenariat avec le cinéma ABC, Jonathan Lagier veut 
étendre sa formule à un maximum de salles. En 
France, une sur deux est labellisée Art et essai.

ART ET ESSAI pour tous
TOILE. Emanci - anagramme de cinéma - veut ouvrir les salles d’art et d’essai  

à la génération Z, en lui proposant des films hors du commun à petit prix.  
Ce nouveau service en ligne fait gagner aux cinémas indépendants  

des spectateurs qui n’y auraient peut-être jamais mis les pieds. 

ÇA BOUGE !

ment dans nos recettes en baissant 
la dotation », a affirmé Jean-Luc 
Moudenc, qui préside l’as-
sociation. De leur côté, 
l’Association des maires 
de France, l’Assemblée des 
Départements de France 
et Régions de France dé-
noncent « une insuppor-
table intrusion de l’État » 
dans leurs finances. 
Pour respecter ce contrat, 
Toulouse Métropole va devoir se 

serrer la ceinture. Les postes 
de dépenses revus à la baisse 
n’ont pas encore été précisés. 
Mais le budget alloué au projet  
Mobilités (les transports toulou-
sains à l’horizon 2030) est poin-
té du doigt. « Le scénario finan-
cier voté en décembre prévoyait 
une participation de Toulouse 
Métropole au projet Mobilités 
de 6 millions d’euros par an, 
ce contrat la ramène à 3 mil-
lions d’euros. Cela met en péril 
le financement de la troisième 
ligne de métro ! », explique 
Michèle Bleuse, la présidente du 
groupe écologiste. Autre consé-
quence possible selon l’oppo-
sition municipale, une baisse 
des dépenses liées à la charge 
de personnel. « Cela représente 
40% du budget. Il faut s’attendre, 
de fait, à une réduction du ser-
vice public dans les domaines qui 

relèvent de la Métropole comme la culture et le sport », 
poursuit Michèle Bleuse, considérant le contrat comme 
étant « intenable ». Jean-Luc Moudenc, lui, assure que 
la Métropole a choisi « la meilleure option pour préser-
ver ses ressources financières et protéger les services 
publics qu’elle assure au quotidien ». D’autres scénarios 
auraient-ils pu être envisagés ? Si Jean-Luc Moudenc a 
obtenu quelques ajustements à son contrat, pour l’élue 
écologiste « il aurait pu ne pas se précipiter, ne pas jouer 
au bon élève de la classe Macron et plutôt engager un 
bras de fer dans l’intérêt des métropolitains ». 

«Ce contrat
met en péril
le financement
de la troisème ligne
de métro ! »

ÉCONOMIES. Toulouse Métropole vient 
de signer avec l’État un contrat de 
maîtrise de ses dépenses
de fonctionnement. Celles-ci vont devoir
se limiter à une hausse de 1,35% par an. 
Mais cet engagement est-il tenable
et quelles seront les conséquences
sur les services publics ?

C’est un document de sept pages. Un « contrat de 
confiance » proposé par l’État aux 322 collectivités 
françaises pour limiter la hausse de leurs dépenses de 
fonctionnement. Lors du Conseil métropolitain du 12 
avril, le président de la Métropole, Jean-Luc Moudenc, 
a mis au vote cet engagement, faisant de Toulouse l’une 
des premières agglomérations à signer ce document. 
Bordeaux Métropole et Nice Côte d’Azur ont égale-
ment franchi le pas. L’objectif de ce contrat mis en place 
par le gouvernement d’Édouard Philippe est de réali-
ser 13  milliards d’euros d’économies pendant le quin-
quennat. Les moyens pour y arriver changent de ceux 
du précédent gouvernement qui avait eu recours à la 
baisse des dotations aux collectivités. Cette fois, ce sont 
ces collectivités qui « devront réduire leurs dépenses de 
fonctionnement ». Grandes agglomérations, régions et 
départements ont jusqu’au 30 juin pour parapher ces 
contrats pour une durée de trois ans. En les signant, ils 
s’engagent à limiter l’augmentation de leurs dépenses 
de 1,2 % par an, avec une variation possible de 0,75 à 
1,65 % selon le contexte local. Toulouse est à 1,35 %. Une 
pénalité s’applique si l’objectif n’est pas atteint, que les 
collectivités aient signé ou non le contrat. 
France Urbaine, l’association des grandes villes de 
France, s’est montrée favorable au contrat. « De la 
part de l’État, c’est moins brutal que de couper directe-

ET MAINTENANT ?

 La Métropole serre les cordons DE LA BOURSE

© Utopia Toulouse

Maylis Jean-Préau 
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> Le contrat signé avec l’État pourrait avoir un impact sur le budget alloué aux transports 
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FABRIQUE. En 2016, Gwen 
Catalá se lance dans l’aventure en 
fondant sa propre maison d’édi-
tion, qui porte son nom. Depuis, il 
a sorti une soixantaine de livres  ; 
de la poésie, des textes féministes, 
politiques... « La ligne éditoriale est 
large. Je publie des auteurs que je 
souhaite défendre », explique-t-il. 
On lui doit aussi une revue poé-
tique, "Babel heureuse", des ou-
vrages numériques ou en version 
papier qui cassent les codes de 
l’édition ainsi qu’un label de mu-
sique « pour faire de la création 
musicale autour de textes ».

TEXTES. « J’ai toujours écrit », 
précise Gwen Catalá. En 2008, 
il s’empare des réseaux sociaux, 
en émergence. Pas pour racon-
ter sa vie mais pour expérimenter 
de nouvelles formes d’écritures 
comme Cadavre Exquis publié sur 
Facebook. Repéré, il devient le bras 
droit de François Bon, créateur 
d’une maison d’édition orientée 
vers le livre numérique, publie.net. 
En 2013, Gwen Catalá en prend la 
direction.

AUTOFORMATION. Sans di-
plôme de lettres en poche, il com-
mence à travailler très jeune. « J’ai 
été dans une école de cuisine, puis 
je me suis tourné vers le commerce. 
J’ai eu une petite agence de publi-
cité à Paris. Je produisais aussi des 
courts métrages expérimentaux », 
raconte Gwen Catalá. Un parcours 
atypique auquel s’ajoute sa passion 
pour la musique et l’écriture.

FAIT MAIN. C’est à côté de Perpignan, dans le vil-
lage de Céret, que Gwen Catalá a passé son enfance. 
« Mes parents étaient ouvriers. Je n’ai pas spécialement 
été bercé dans la littérature, mais le travail de mon 
père étant de fabriquer du papier... », glisse l’éditeur.  
Très tôt, la création fait partie de son univers. 

EXPLORATEUR. « Tant que j’ai un ordinateur 
et une connexion, je peux travailler n’importe où », 
s’amuse l’éditeur qui vit entre Toulouse et le Nord de la 
Thaïlande. « Il y a dix ans, j’ai fait un tour du monde. Je 
devais passer par l’Asie… et j’y suis resté ! », raconte-t-il. 
Au moment de créer Gwen Catalá Éditeurs, il cherche 
un pied à terre dans le Sud de la France. La présence  
à Toulouse de la librairie Ombres Blanches  
et de la Cave Poésie le font pencher pour la Ville rose.

IL MÉRITE DE FAIRE LA UNE

Gwen CATALÁ
Éditeur inspiré

 Maylis Jean-Préau

Depuis deux ans, sa maison d’édition donne un coup  
de vent frais au monde de la littérature toulousaine.  
Gwen Catalá vient aussi de créer un label produisant  
des musiques étonnantes. Tout en continuant de vivre 
entre deux continents, un pied à Toulouse et l’autre  
en Thaïlande.
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 Marie Gline @MarieGlinel / 24-04 :  « L’@UNI-
toulouse dépose un #référé contre le #blocus du 
Mirail, une asso historiquement opposée au blocus 
contre une université qui lui est historiquement atta-
chée ! Pour la reconnaissance de la liberté d’étudier et 
de transmettre. Tout un programme ! #Liberté #Res-
ponsabilité »

 Emilion Esnault @EmilionEsnault / 22-04 :  
« Bravo @Kawantech1 startup de @Toulouse avec qui 
nous travaillons sur l’éclairage intelligent. 500 lampa-
daires déjà installés, près de 70% d’économies d’éner-
gie, un confort accru pour les usagers, et moins de 
pollution lumineuse ! »

 Régis Godec @RegisGodec / 19-04 :  « Une co-
lère légitime des usagers de #Tisséo. Les recettes 
commerciales progressent de 10 Millions d’Euros, la 
part du financement des transports par la Métropole 
baisse, et la fréquence des bus et du métro diminue 
(Hors Linéo)... Un nouvel élan ? »

 Virginie Rozière @VRoziere/ 24-04 : « Un mo-
ment rare : merci au #PPE de nous donner l’occasion 
de voir le lobby pharmaceutique prétendre «représen-
ter» les intérêts des patients en s’opposant à la poli-
tique de soutien aux médicaments génériques des @
TheProgressives en #Espagne # PayeTonLobby »

 Le Camion Douche / 18-04 : « Un don, une 
pierre, une maison pour aider les sans – abris et les 
mal – logés à avoir accès à l’hygiène corporelle. Ça y 
est la campagne de collecte de fonds pour La Maison 
du Camion Douche est lancée sur Les Petites Pierres ! »

 Carole Delga / 23-04 : « Les jeunes seront de-
main les acteurs des politiques régionales qui les 
concernent. C’est l’un des axes prioritaires de notre 
nouvelle stratégie jeunesses, avec un Conseil régional 
des jeunes âgés de 15 à 29 ans. Il leur reste quelques 
jours pour faire acte de candidature ! »

11 Le fil d’actu



pas dans une logique de fusion ni de préparation 
des prochaines élections municipales. » Alors qu’il 
reconnaît se sentir parfois un peu seul sur cer-
tains dossiers, il voit donc l’arrivée de ce nouveau 
groupe porté sur l’écologie d’un bon œil, d’autant 
que sa présidente s’inscrit dans la même logique. 
« L’écologie est liée au social et à l’économie. Au ni-
veau local, il s’agit de repenser la mobilité en limi-
tant la place de la voiture, mais aussi de réfléchir à 
l’alimentation au travers des cantines, au logement, 
à la gestion des déchets et à l’économie sociale et 
solidaire », développe Isabelle Hardy. Prochaine 
échéance électorale, les élections européennes 
de 2019 devraient donner des indications sur un 
rapprochement éventuel des deux forces que sont 
EELV et Génération.s. Isabelle Hardy appelle d’ail-
leurs de ses vœux des listes communes.

Unie à travers la plateforme 
participative destinée à recueil-
lir l’avis des Toulousains sur les 
dossiers importants, l’opposition 
municipale n’en a pas moins vu 
naître un nouveau groupe ces 
dernières semaines. La division 
du groupe socialiste a conduit 
à la création du groupe Géné-
ration.s, socialisme et écologie. 
Une volonté de rapprochement 
avec les élus EELV ou une tenta-
tive d’appropriation de la théma-
tique ? À en croire sa présidente 
Isabelle Hardy, il s’agit simple-
ment de « retranscrire deux va-
leurs qui sont dans l’ADN du mou-
vement depuis sa création, sans volonté de phagocyter 
ou de déposséder les élus Verts ». Régis Godec, élu du 
groupe Toulouse Vert Demain, ne se montre d’ailleurs 
pas inquiet, bien au contraire. « C’est plutôt une bonne 
nouvelle. Cela montre que l’écologie est aujourd’hui un 
élément central de plusieurs programmes politiques et 
que ce combat culturel a été gagné. Il faut cependant 
voir si ce n’est pas seulement de l’affichage », nuance-t-
il tout en donnant des bons points à Benoit Hamon et 
à son mouvement sur la question. Son congrès fonda-
teur en juin prochain devrait donner davantage d’in-
formations à ce sujet. 
Quoi qu’il en soit, les deux conseillers municipaux 
s’accordent à dire que la priorité reste le travail com-
mun dans l’opposition au maire Jean-Luc Moudenc, 
sans penser à 2020 et à une éventuelle candidature 
commune. « Il faut rester dans une dynamique d’op-
position, avec nos différences, mais également avec des 
passerelles », appuie Régis Godec. « Nous ne sommes 

C’EST ARRIVÉ PRÈS DE CHEZ VOUS

L’opposition municipale  
SE MET AU VERT
ESPACE VERT. Après la scission du groupe socialiste à la mairie de Toulouse, quatre élus 
ont créé le groupe Génération.s, socialisme et écologie. Les élus Verts doivent-ils  
s’en rapprocher ou au contraire encourager une voix nouvelle sur la question écologique ? 

Quinze présidents de régions DÉNONCENT  
la recentralisation 
Dans une tribune intitulée "Pour un pacte girondin entre l’État et nos territoires", publiée dans 
"Le Monde" daté du 24 avril, 15 des 18 présidents de Région, élus de gauche comme de droite, parmi 
lesquels Carole Delga, appellent Emmanuel Macron à « tourner la page du jacobinisme » et à
s’appuyer sur les territoires pour transformer la France.

Paul Périé 
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POLITIC’ PORTRAIT 

ROMAIN  
CUJIVES, 

l’ambitieux
À 33 ans, l’élu socialiste se verrait bien 
dans le fauteuil du maire. Ancien adjoint 
à la jeunesse sous le mandat de Pierre 
Cohen, aujourd’hui conseiller municipal 
dans l’opposition et conseiller 
communautaire de Toulouse Métropole, 
le jeune homme entend construire  
un projet alternatif pour emporter 
la mairie en 2020. 

Romain Cujives est le fils d’un homme politique, 
Didier Cujives, élu PS au conseil départemental, mais 
il l’affirme : son attrait pour les affaires publiques et 
son engagement au Parti socialiste, où il s’est encarté 
à 18 ans, n’ont rien à voir avec sa filiation. « Le PS est le 
parti qui permet la transformation. Moi, je ne fais pas 
de la politique pour être un petit comptable, je fais de 
la politique pour prendre le pouvoir, changer la vie des 
gens », commente le jeune homme. Car pour lui le PS 
était et reste le parti capable d’exercer le pouvoir tout 
en améliorant la vie de ses concitoyens.
À seulement 33 ans, Romain Cujives a déjà un CV po-
litique bien fourni : encore étudiant en Sciences Po, 
il devient président du Mouvement des jeunes socia-
listes (MJS) en Haute-Garonne à 21 ans, puis successi-
vement secrétaire au bureau national du parti pendant 
quatre ans, adjoint à la jeunesse sous le mandat de 
Pierre Cohen et désormais conseiller municipal dans 
l’opposition et conseiller communautaire de Tou-
louse Métropole. « L’ambition est noble et défendable 
dès lors qu’elle est mise au service des idées », affirme 
l’élu dans un sourire. Cette ambition, Romain Cujives 
n’en fait pas mystère. Il se verrait bien l’édile de Tou-
louse. « J’assume la construction d’un projet alternatif 
et ambitieux pour une ville qui doit être ce qu’elle aurait 
toujours dû être, à la hauteur de la quatrième ville de 
France », souligne-t-il. Ce projet de devenir maire, l’élu 
entend le mener de manière participative mettant en 
avant son site, dans lequel les habitants peuvent l’in-
terpeller directement. « Un bon maire pense à sa ville 
dans 30 ans, mais il résout aussi les problèmes du quo-
tidien », note-t-il. 
Mais dans son parti, l’élu n’est pas le seul à vouloir 
s’emparer de la mairie en 2020. Jean-Pierre Bel, an-
cien président du Sénat, Nadia Pellefigue, vice-prési-
dente de la Région Occitanie, ou encore Pierre Cohen, 
ancien maire de Toulouse et qui vient de rejoindre 
Génération.s, sont autant de noms qui circulent. Et de 
potentiels rivaux ? « J’assume le fait que je peux être un 
bon maire, mais mon objectif numéro un c’est de faire 
en sorte que la gauche gagne », déclare celui qui s’af-
firme légitimiste. 

Vanessa Vertus 
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Jeux
CONCOURS

Gagnez l’un  
de ces cadeaux  

en envoyant  
un mail à : redaction 

@lejournaltoulousain.fr
Mettre en objet :  
Jeux concours

*Dans la limite des stocks 
diponibles

"Vaticanum"
Depuis des siècles, trois 
prophéties annoncent la 
mort du pape et la chute 
du Vatican. Alors que des 
documents de première 
importance sont volés 
dans la cité pontificale, le 
pape fait appel à Tomás 
Noroñha pour l’aider à les 
retrouver. Celui-ci com-
mence son travail d’in-
vestigation dans les ca-
tacombes de la basilique 
Saint-Pierre quand le 
souverain pontife est en-
levé. Le compte à rebours 
commence et le chaos 
menace. 

"Garde alternée"
Sandrine, mariée depuis 
quinze ans, deux enfants, 
découvre que son mari 
Jean a une relation extra-
conjugale. Passé le choc, 
elle décide de rencon-
trer sa rivale, Virginie, et 
lui propose un étrange 
marché : prendre Jean en 
garde alternée. Les deux 
femmes se mettent d’ac-
cord et imposent à leur 
homme ce nouveau mode 
de vie.

LIVRE

DVD

GUEULE. Groupe emblématique de Toulouse issu de la lignée festive 
et militante des Motivés et de 100 % collègues, Les Grandes Bouches 
continuent à se renouveler depuis dix ans sans dévier de la voie qu’ils ont 
choisie. Ces fêlés du vocal achèvent leur "Tournée Mondiale de Toulouse" 
à l’Astronef le samedi 28 avril, avant la sortie de leur nouvel album.

ces chants qui donnent à la lutte un air de fête. Is-
sus des fameux collectifs Motivés et 100 % collègues, 
les Grandes Bouches sont aussi à l’origine du premier. 
« Nous avons créé les Motivés dans ma cuisine avec 
Mustapha Amokrane de Zebda. Nous avions envie de dé-
noncer les dysfonctionnements de la société. Mais de le 
faire sans se morfondre, que la musique donne du baume 
au cœur et l’envie de danser. À la fin de l’aventure, nous 
n’allions pas faire la 
revanche, alors nous 
avons décidé de nous 
engager sur la voie 
de la voix », récite 
Philippe Dutheil.
Aujourd’hui, Les 
Grandes Bouches 
continuent de prou-
ver que poésie et revendication sont loin d’être in-
compatibles. Pour ce nouveau tour de chant, intitulé 
"Chansons aiguisées", le collectif à géométrie variable 
s’est adjoint les services de jeunes musiciens talen-
tueux. Et enrobe les textes d’Aragon, du poète Francis 
Ricard, de Magyd Cherfi ou de Philippe Dutheil himself 
avec un sens savoureux du swing. « Nous fonctionnons 
comme une compagnie de théâtre. Les Grandes Bouches 
ont toujours été un concept ouvert et tous ceux qui y 
contribuent amènent ce qu’ils sont. C’est le cas de ces 

jeunes musiciens qui nous ont ap-
porté un son plus urbain et actuel, 
on flirte avec le slam et l’électro », 
se réjouit Philippe Dutheil. Une 
décennie après leurs débuts, Les 
Grandes Bouches s’offrent donc 
avec cette nouvelle formule la 
"Tournée mondiale de Toulouse" 
dont ils rêvaient. Trois dates dans 
la Ville rose pour rendre hom-
mage à ces clubs où l’on joue à un 
mètre du public et où l’on grandit. 
Si le paysage a changé en dix ans 
– le Taquin s’appelait le Mandala et 
l’Astronef n’existait pas – « la pro-
blématique est toujours la même, le 
manque cruel de ce genre de lieu », 
selon le musicien. Jusqu’à la sortie 
du nouvel album "Je te salue ma 
rue", ce tour de chant sera accom-
pagné par des publications régu-
lières de clips. Des vidéos « façon 
Grandes Bouches », car si le groupe 
sait s’adapter à l’air du temps, il 
reste fidèle à sa manière de faire : 
l’artisanat. 

Tout est dans le nom. Dans Les 
Grandes Bouches, il est bien sûr 
question de cette partie du corps 
qui tient une place centrale dans 
le projet. « Le chant à plusieurs 
voix est notre raison d’être. C’est 
quelque chose qui réveille la mé-
moire commune entre tous les hu-
mains. Partout où nous avons joué 
dans le monde, il y a une vraie ren-
contre qui s’installe grâce aux voix. 
Les mots peuvent séparer alors 
que le chant rassemble », assure 
Philippe Dutheil, membre fonda-
teur du groupe. Mais ces bouches-
là ont aussi la particularité d’être 
« Grandes ». Un titre à prononcer 
avec l’accent du sud, qui en dit long 
sur le caractère revendicatif des 
loustics. Car ces derniers sont à 
la fois les précurseurs et les héri-
tiers d’une certaine tradition de la 
chanson militante à la toulousaine. 
Celle que tout manifestant a au 
moins entendu une fois en battant 
le pavé sur les boulevards derrière 
un camion où une sono crache 

SORTIR

Les Grandes Bouches 
PAS PRÊTES DE SE TAIRE

« Les mots 
peuvent séparer 
alors que le chant 
rassemble »

Samedi 28 avril à 21h  
à l’Astronef

CHORALE pour tous 
Depuis dix ans, Les Grandes Bouches s’engagent en tant que musiciens-citoyens 
à partager leur univers avec le public. Le groupe a ainsi développé une action 
pédagogique complète autour du chant choral et de la percussion corporelle via 
des stages et des ateliers qui s’adressent aux choristes amateurs, aux chorales déjà 
créées ou aux étudiants en français langue étrangère (FLE).

©
 L

es
g

ra
n

d
es

b
ou

ch
es

  

Nicolas Mathé 
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Vos ANNONCES LÉGALES dans votre hebdo
annonceslegales@lejournaltoulousain.fr

Tarif de Publication : L’annonce légale est facturée en fonction du nombre de lignes publiées selon les normes fixées par l’arrêté ministériel du 21 décembre 2012 
relatif au tarif annuel et aux modalités de publication des annonces judiciaires et légales. La version consolidée du 1er janvier 2018, fixe le prix de la ligne à 4.16€ HT 

pour le département de la Haute-Garonne.

Avis de concession

Directive 2014/23/UE
I – POUVOIR ADJUDICATEUR / EN-

TITE ADJUDICATRICE
I.1) Nom et adresses : Mairie de 

PIBRAC 1, Esplanade Sainte-Germaine 
31820 PIBRAC (France), 05.62.13.48.10 
- Point de contact : Service juridique – 
marchés publics - Courriel : service-juri-
dique@mairie-pibrac.fr - Adresse du profil 
d’acheteur : http://ville-pibrac.fr/index.
php/vie-economique/marches-publics ou 
http://agysoft.marches-publics.info

I.2) Communication : Les docu-
ments de la concession sont disponibles 
gratuitement, en accès direct non res-
treint et complet, à l’adresse : http://
ville-pibrac.fr/index.php/vie-econo-
mique/marches-publics ou http://agy-
soft.marches-publics.info. Adresse à 
laquelle des informations complémen-
taires peuvent être obtenues  : Le ou les 
point(s) de contact susmentionné(s). Les 
candidatures et les offres doivent être en-
voyées : Par voie électronique via http://
ville-pibrac.fr/index.php/vie-economique/
marches-publics ou http://agysoft.
marches-publics.info. Ou au(x) point(s) 
de contact susmentionné(s)

II – OBJET
II.1) Intitulé et étendue de la 

concession :En application de l’Ordon-
nance n°2016-65 du 29 janvier 2016 et 
du Décret n°2016-86 du 1er février 2016 
relatifs aux contrats de concession, la Ville 
de Pibrac lance une consultation en vue 
de la conclusion d’un Contrat de conces-
sion de service simple pour la fourniture, 
l’installation, l’entretien, l’exploitation et 
l’assurance de mobiliers urbains publici-
taires sur le domaine public de la Ville de 
Pibrac.

II.2) Description des prestations
Le contrat de concession aura pour ob-

jet la fourniture, l’installation, l’entretien, 
l’assurance et l’exploitation de mobiliers 
urbains publicitaires sur le domaine public 
de la Ville de Pibrac, à savoir : 10 mobi-
liers urbains double face, destinés à rece-
voir sur une face des informations muni-
cipales, sur l’autre face des informations 
publicitaires ; et 5 dispositifs d’affichage 
libre, d’une surface de 2 m².

Le contrat comportera notamment les 
prestations suivantes : la fabrication, la 
fourniture et l’installation des mobiliers  ; 
l’entretien, la maintenance et leur net-
toyage ; leur déplacement et remplace-
ment ; leur assurance ; la mise en place 
de l’information municipale, plans de ville, 
la pose et la dépose des affiches ; l’enlè-
vement et la remise en état.

II.3) Critères d’attribution
La concession est attribuée sur la base 

des critères énoncés dans les documents 
de la concession.

III – CONDITIONS DE PARTICIPA-
TION

III.1) Habilitation à exercer l’activi-
té professionnelle : Liste des informa-
tions et documents requis dans les docu-
ments de la consultation.

III.2) Capacité économique et fi-
nancière : Critères de sélection tels que 
mentionnés dans les documents de la 
consultation.

III.3) Capacité technique et pro-
fessionnelle : Critères de sélection tels 
que mentionnés dans les documents de la 
consultation.

IV – DATE LIMITE DE REMISE DES 
CANDIDATURES OU DE RECEPTION 
DES OFFRES : La date limite de remise 
des plis est fixée au Lundi 28 mai 2018 
à 12h00.

Avis d’Appel Public 
à la Concurrence 

Nom et adresse officiels de l’orga-
nisme acheteur - point de contact  :

CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA 
HAUTE-GARONNE, Direction de la com-
mande publique – pôle marchés publics 
- bâtiment B, bureau B073 - 1, boulevard 
de la Marquette 31090 Toulouse cedex 
9 - Téléphone : 05 34 33 35 97 - Télé-
copieur  : 05 34 33 35 81 - courriel  : 
marches.sect3@cd31.fr 

Objet de la consultation : prestations 
de traiteur

Mode de passation choisi : procédure 
adaptée (art 28 décret n°2016-360)

Caractéristiques principales : 
Accords-cadres à bons de commande 

d’une durée d’un an, reconductible deux 
fois, sans montant minimum ni montant 
maximum

Lot 1 (multi-attributaire : 3 titulaires): 
manifestations inférieures à 500 per-
sonnes

Lot 2 : manifestations à partir de 500 
personnes avec clause d’insertion sociale 
prévoyant 100 heures d’insertion par pé-
riode annuelle

Variantes non autorisées
Conditions de participation et cri-

tères d’attribution : se référer au règle-
ment de la consultation

Accès au règlement et au dossier de la 
consultation, possibilité de réponse par 
voie électronique :https://marchespu-
blics.haute-garonne.fr (identification sur 
site recommandée).

Date limite de réception des offres : 
16 mai 2018 à 16:00 heures

Avis intégral publié au JOUE le 
24/04/2018 sous la référence 2018/S 
079-177498

Date d’envoi du présent avis :  
24/04/2018      

FAB RACE VTC 
Société par actions simplifiée

 unipersonnelle
Au capital de 1 000 euros

Siège social : 55 Rue de la Paderne
Bâtiment E Appartement 66

31170 TOURNEFEUILLE

 Avis de constitution

Aux termes d’un acte sous seings pri-
vés en date à TOURNEFEUILLE du 20 avril 
2018, il a été constitué une société pré-
sentant les caractéristiques suivantes :

Forme : Société par actions simplifiée 
unipersonnelle

Dénomination : FAB RACE VTC
Siège : 55 Rue de la Paderne, bâti-

ment  E appartement 66 - 31170 TOURNE-
FEUILLE

Durée : 99 ans à compter de son im-
matriculation au Registre du commerce et 
des sociétés

Capital : 1 000 euros
Objet : Exploitation de véhicules de tou-

risme avec chauffeur
Président : Monsieur Fabrice DENTU né 

le 03/09/1971 à Bourges demeurant 55 
Rue de la Paderne bâtiment E apparte-
ment 66 - 31 170 TOURNEFEUILLE

La Société sera immatriculée au Registre 
du commerce et des sociétés de Toulouse.

POUR AVIS
Le Président

Avis de constitution

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date à Toulouse du 17 avril 2018, il a 
été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes : Dénomination 
sociale : CREDO - Forme sociale : Société 
à responsabilité limitée à associé unique 
- Siège social : 18, Avenue de Saint 
Exupéry - 31000 TOULOUSE - Objet 
social  : Boulangerie, pâtisserie, choco-
laterie, confiserie, biscuiterie, saladerie, 
sandwichs, boissons non alcoolisées à em-
porter, traiteur - Durée de la Société : 99 
ans à compter de l’immatriculation au RCS 
- Capital social : 5 000 Euros - Gérance : 
Monsieur Michel ROKITA, demeurant 36, 
Rue Lambrechts - 92400 COURBE-
VOIE. Immatriculation : RCS de Toulouse

 
                                        La Gérance                                   

AVIS DE CONSTITUTION - Par Acte 
S.S.P. en date du 19 Avril 2018, il a été 
constitué la société suivante : Forme : 
SARL. Dénomination : A.L.P.O - Nom com-
mercial : AUTO LINE Pneus d’occasion. 
Objet : ACHAT - VENTE DE PNEUS D’OC-
CASION et services annexes sous toutes 
ses formes. Siège social : 70 rue Jacques 
Babinet 31100 TOULOUSE. Capital : 1000 
€. Durée : 99 ans. Gérance : Monsieur 
ABAYEV Muslim, demeurant 6 allée du Val 
d’Aran - Apt 083 - 31770 COLOMIERS. 

Immatriculation RCS TOULOUSE.                        

Par acte ssp en date du 23/04/2018, il a 
été constitué une SARL

Dénomination : 2 VIES AUTOS
Siège social : 1 Avenue De Lattre De 

Tassigny BAT C APPT 26 31400 TOULOUSE
Capital : 4000 €
Objet : achats et ventes de vehicules 

d’occasions légers, accessoires automo-
biles, convoyage de véhicules.

Durée : 99 ans
Gérance : M. LUDOVIC DELALANDE -  

1 Avenue De Lattre De Tassigny - BAT C 
APPT 26 - 31400 TOULOUSE

Immatriculation au RCS de TOULOUSE                                 

Par Assp du 20.4.2018, il a été consti-
tué une SCI dénommée : LE TÉOULET. 
Capital  : 2 000€. Siège : 250 Rue en 
Capel, 31450 Montlaur. Objet : Acqui-
sition administration et gestion de tous 
immeubles et biens immobiliers. Durée  : 
99 ans. Gérance : Mr LARROQUE Fran-
çois, 250 Rue en Capel, 31450 Montlaur. 
Mme GUILHEMPEY Christine, 250 Rue en 
Capel, 31450 Montlaur. Cession de parts 
sociales  : Les parts sociales sont libre-
ment cessibles au profit d’un Associé. 
Toute cession à un tiers de la société est 
soumise au préalable à agrément de la 
collectivité des Associés réunis en Assem-
blée Générale. Immatriculation au RCS de 
Toulouse.

SCP CALONNE
& ADOUE-DUGAST 

Me Afaf ADOUE-DUGAST 
 Avocat associée 

au Barreau de Toulouse
61, rue Pierre Cazeneuve  31200

 tel : 05 61 62 69 89

 Avis de constitution

Par acte sous seing privé en date du 
16/02/2018 est constituée la Société pré-
sentant les caractéristiques suivantes :

DENOMINATION : APBAT
FORME : Société par actions simplifiée
CAPITAL : 5.000 euros
SIEGE : 1, avenue Vincent auriol – 

31600 MURET
OBJET : Maçonnerie générale, gros 

œuvre.
DUREE : 99 années
ADMISSION AUX ASSEMBLEES ET 

DROIT DE VOTE : Tout associé peut par-
ticiper aux assemblées sur justification de 
son identité et de l’inscription en compte 
de ses actions. Chaque associé dispose 
d’autant de voix qu’il possède ou repré-
sente d’actions.

AGREMENT : Les cessions d’actions sont 
soumises à l’agrément de la collectivité 
des associés statuant selon les règles dé-
finies à l’article 17

PRESIDENT POUR UNE DUREE INDE-
TERMINEE : Monsieur Fernando PAIVA 
COSTA -Né le 30 mars 1974 à FAIL-VISEU 
(Portugal) -De nationalité : Portugaise, 
Demeurant au : 22, rue de L’Ayguebelle 
(appartement 55)- 31470 SAINT LYS

DIRECTEUR GENERAL POUR UNE DUREE 
INDETERMINEE : Monsieur Pedro FERRAZ 
FRADEIRA- Né le 23 septembre 1978 à 
Vila Povca de Aguiar (Portugal), De Natio-
nalité Française- Demeurant au  : 2, bis 
avenue Jacques Douzans- 31600 MURET

IMMATRICULATION : au RCS de Tou-
louse

Pour avis,

Par Assp du 19.4.2018, il a été constitué 
une SASU dénommée : LA FRENCHISE. 
Capital : 500€. Siège : 20, Rue de la Ré-
publique, 31620 Fronton. Objet : scéno-
graphie événementielle. Durée : 99 ans. 
Président : Mlle SELVA Elsa, 4 Impasse de 
l’Aubépine, 31170 Tournefeuille, pour une 
durée indéterminée. Admission aux as-
semblées et droit de vote : Admission aux 
assemblées et droit de vote. Transmission 
des actions : Cessions libres. Immatricu-
lation au RCS de Toulouse.                           

Suivant acte SSP en date du 18 Avril 
2018, il a été constituée une SASU dont 
les caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination:NEMAN
Capital:1000 euros
Siège social : C/O ANNEXX– Bal n°45 

70 rue Jacques Babinet 31100 Toulouse 
   Objet:   tous travaux du bâtiment, cou-
verture, bardage, désamiantage, pose de 
panneaux photovoltaïques, pose et traite-
ment des charpentes, démolitions, achat 
et vente de marchandises, Import-Export

Durée: 99 ans à compter de son imma-
triculation au Registre du Commerce et 
des Sociétés.

Admission   aux    assemblées   et  droit  
de vote :Tant que la société sera uniper-
sonnelle,  les transmissions d’actions sont 
libres.

Président: MAKUTENAS Ramunas, de-
meurant  15 chemin Abadie  31100 Tou-
louse

Immatriculation : RCS de Toulouse 

Avis de constitution

Avis est donné de la constitution de la 
Société par Actions Simplifiée B.P.A.I.S.

SIEGE SOCIAL : QUINT FONSEGRIVES 
31130 – 3 rue Monplaisir

OBJET : L’installation et la maintenance 
de systèmes de sécurité incendie, de 
contrôles d’accès et de sécurité, la télé-
phonie et toute installation courant faible.

DUREE : 99 années
CAPITAL : 3 000 euros
PRESIDENCE : Monsieur Philippe 

BERGES - demeurant 3 rue Monplaisir – 
31130 QUINT FONSEGRIVES 

DROIT DE VOTE : Tout associé a le droit 
de participer aux décisions collectives quel 
que soit le nombre d’actions qu’il possède, 
dès lors que ses titres sont inscrits à un 
compte ouvert à son nom. Chaque action 
donne droit à une voix.

AGREMENT : Toute transmission et ces-
sion d’actions est soumise à l’agrément 
préalable du Président.

IMMATRICULATION : au RCS de TOU-
LOUSE.

 
                                           Pour avis                                  

Me Sébastien 
SALESSES 

Notaire à TOULOUSE (31)
4 et 5, pl. Wilson   

Me Sébastien SALESSES, notaire à 
TOULOUSE (31), 4 et 5, pl. Wilson,  

Suivant acte reçu par moi, le 23/04/2018, 
il a été constitué la Société Civile suivante 
: Dénomination  : C.G.S.A. - Forme : 
société civile régie par le titre IX du livre 
III du Code civil - Siège : 42, rue des 
Vignes - 31650 SAINT-ORENS DE GAME-
VILLE - Durée  : 99 ans – Objet  : l’ac-
quisition, en état futur d’achèvement ou 
achevés, l’apport, la propriété, la mise en 
valeur, la transformation, la construction, 
l’aménagement, l’administration, la loca-
tion et la vente (exceptionnelle) de tous 
biens et droits immobiliers, de leur acces-
soire, annexe ou complément. – Apport 
en numéraires - Capital social  : 1000€ - 
Premier Gérant : M. Carlos AMORIM de-
meurant à SAINT-ORENS DE GAMEVILLE, 
nommé sans limitation de durée. - Clause 
d’agrément : toutes les cessions de 
parts, quelle que soit la qualité du ou des 
cessionnaires, sont soumises à l’agrément 
préalable à l’unanimité des associés. - 
Immatriculation au RCS de TOULOUSE.

                                           Pour avis.                                      

Avis de constitution

Avis est donné de la constitution de la 
Société civile immobilière PACQ 

SIEGE SOCIAL : SEILH (31840) 19 
ROUTE DE GRENADE

OBJET : L’acquisition, l’administration, 
la vente et la gestion par location ou au-
trement de tous immeubles et biens im-
mobiliers.

DUREE : 99 années
CAPITAL : 1000 euros
GERANCE : Monsieur Patrick POTAUX, 

demeurant 19 route de Grenade – 31840 
SEILH

IMMATRICULATION : au RCS de Tou-
louse

 
Pour avis, 

Suivant acte authentique en date du 
20/04/2018, il a été constitué une SCI. 
Dénomination : SCI G2L Immo. Objet : 
L’acquisition, l’administration, l’exploita-
tion sous toutes ses formes, de tous im-
meubles, de terrains et biens immobiliers. 
Siège social : 75 avenue des Guis 31830 
Plaisance du Touch. Capital : 900 €. Du-
rée : 99 ans. Gérance: M. Frédéric Giry, 
75 avenue des Guis 31830 Plaisance du 
Touch. Immatriculation RCS TOULOUSE.                                  

Suivant SSP en date du 20/04/2018, il 
a été constitué une sasu. Dénomination : 
T.A.S. Objet : vente négoce automobile. 
Siège social : 11 lotissement du pré com-
mun 31360 Beauchalot. Capital : 1.00  €. 
Durée : 99 ans. Président: M. Samir TA-
SAFT, 11 lotissement du pré commun 
31360 Beauchalot. Clause d’agrément: les 
actions sont librement négociable. Condi-
tions d’admission: actionnaire unique. Im-
matriculation RCS TOULOUSE.                          

IMTECH SOLUTIONS
Société à responsabilité limitée 

au capital de 20 000 euros
Siège social : 16 Bis rue Rocache

31100 TOULOUSE
508 820 784 RCS TOULOUSE

 Avis de publicité

Par délibération en date du 1er avril 
2018, les associés ont décidé la transfor-
mation de la société en Société par actions 
simplifiée à associé unique à compter du 
1er avril 2018.

Cette transformation entraîne la mo-
dification des mentions ci-après qui sont 
frappées de caducité :  

  FORME
- Ancienne mention : Société à Respon-

sabilité limitée
- Nouvelle mention : Société par actions 

Simplifiée à associé unique
ADMINISTRATION
- Ancienne mention : Gérant : Mr ITOU-

MAINE Mehdi, 4 Allée du Poitou - Apt 7 
31770 COLOMIERS 

- Nouvelle mention : Président : Mr 
ITOUMAINE Mehdi, 4 Allée du Poitou - Apt 
7 - 31770 COLOMIERS 

Immatriculation : RCS TOULOUSE

Pour avis et insertion

SARL 2BG 
Société à responsabilité limitée 

à associé unique
au capital de 500 euros

Siège social : 15 Rue des Tournesols
31140 SAINT ALBAN

808 627 251 RCS TOULOUSE

 Avis de publicité

Par délibération en date du 1er avril 
2018, l’associé unique a décidé la trans-
formation de la société en Société par 
actions simplifiée à compter du 1er avril 
2018. Cette transformation entraîne la 
modification des mentions ci-après qui 
sont frappées de caducité : 

FORME :  Ancienne mention:Société à 
Responsabilité limitée à associé unique 
 - Nouvelle mention  : Société par actions 
Simplifiée à associé unique 

DENOMINATION : Ancienne mention: 
SARL 2BG - Nouvelle mention  :2BG 
 ADMINISTRATION : Ancienne mention: 
Gérant, Monsieur BARHOUMI Nasser,15 
Rue des Tournesols 31140 SAINT ALBAN 
- Nouvelle mention  :Président, Mr BA-
RHOUMI Nasser, 15 Rue des Tournesols 
31140 SAINT ALBAN

Immatriculation : RCS TOULOUSE

Pour avis et insertion.

TRANS VTC 
EXPRESS 

SARL au capital de 1000 €
Siège social : 6 Place Vincent Auriol 

31140 LAUNAGUET
822314290 RCS de TOULOUSE    

Par AGO du 18/04/2018, il a été décidé 
de transférer le siège social au 1 Rue De 
La Violette 31140 LAUNAGUET, à compter 
du 21/04/2018.

Mention au RCS de TOULOUSE 

AVIS PUBLICAVIS
DE CONCESSION

CONSTITUTIONS

TRANSFORMATIONS

TRANSFERTS
DE SIÈGEPour votre DÉPÔT
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TOYFLOMANI
SARL au capital de 493 696 euros

 807 902 838 RCS TOULOUSE 
Siège social : 454 Chemin Saint Jean 

31330 Merville  

Avis de transfert
 de siège social

Par AGE du 24 juillet 2017 les associés 
ont décidé de transférer le siège social au 
69 rue Albert Einstein 33 260 LA TESTE 
DE BUCH

L’article 4 des statuts est modifié.

Société d’Avocats
19 route de Montfort

40100 DAX

EURL LE FILAOS
Société à responsabilité limitée 

au capital de 20 000 euros
Siège social : 65 Allée Lucie Aubrac  

Les Portes d’Aussonne 
31840 AUSSONNE

518 569 827 RCS TOULOUSE 

Aux termes d’une décision en date du 27 
Mars 2018, l’associée unique a décidé de 
transférer le siège social du 65 Allée Lu-
cie Aubrac, les Portes d’Aussonne (31840) 
AUSSONNE, au 28 Route de Daux, Lieu-
dit Le Moulin (31700) MONDONVILLE 
à compter de ce jour, et de modifier en 
conséquence l’article 5 des statuts.

                            Pour avis, la Gérance                                 

Structuris.TP 
SARL au capital de 2 000 €

 811 009 216 RCS TOULOUSE 
Siège social : 454 Chemin Saint Jean 

31330 Merville 

Avis de transfert
 de siège social

Par AGE du 24 juillet 2017 les associés 
ont décidé de transférer le siège social au 
69 rue Albert Einstein 33 260 LA TESTE 
DE BUCH

L’article 4 des statuts est modifié.

Patrick PARTOUCHE 
Avocat

19, chemin de Nicol
31200 - TOULOUSE

SCI JML 
Société Civile Immobilière

au capital de  1000 €
Siège social : 42 Chemin du Mandillet

31700 -  MONDONVILLE
RCS TOULOUSE : 802038547 

Aux termes d’une Assemblée Générale 
Extraordinaire  en date du 23 Avril 2018, 
la collectivité des associés a décidé de 
transférer  le siège social,  de MONDON-
VILLE (31700), 42 Chemin du Mandillet à  
MONDONVILLE (31700) 2 Route de Daux, 
et ce à compter du jour de l’assemblée.

L’article 4 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Mention sera faite au RCS de TOU-
LOUSE. 

Société VOGAZUR 
S.A.R.L. au capital de 7 622,45 Euros                      

306, route de Seysses 
31100 TOULOUSE

 RCS   n ° : 434 480 646   

Au terme d’une délibération en date 
du 5 Avril 2018 l’assemblée générale 
extraordinaire des associés de la société 
S.A.R.L VOGAZUR a décidé de transférer 
le siège social du 306, route de Seysses 
31100 TOULOUSE au SARL VOGAZUR BAL 
N°46 C/O ANNEX  70, rue Jacques Babi-
net 31100 TOULOUSE à compter du 5 avril 
2018,                     

 L’article n° 4 des statuts est modifié en 
conséquence.

                          Pour avis et mention,
                                       La gérance.

A2E
Société à responsabilité limitée 

au capital de 1 000 euros 
Siège social : 22 rue Rubens 

31 200 TOULOUSE 
TOULOUSE R.C.S. 812 261 030  

Par décision du 31 janvier 2018, les as-
sociés, statuant au vu du rapport du Li-
quidateur ont approuvé les comptes de 
liquidation ; donné quitus au Liquidateur 
et déchargé de son mandat; décidé la ré-
partition du produit net et de la liquida-
tion ; prononcé la clôture des opérations 
de liquidation. Les comptes de liquidation 
seront déposés au Greffe du Tribunal de 
commerce de TOULOUSE.

Mention sera faite au RCS : TOULOUSE                            

SCI DU TUCAOU 
Société Civile Immobilière 
au capital de 1 000 francs 

(152.45 euros) 
Siège social : 14 CHEMIN DE VILLE-

NOUVELLE - 31100 TOULOUSE
TOULOUSE RCS 381 212 661   

Par décision du 15 mars 2018, les as-
sociés, statuant au vu du rapport du Li-
quidateur ont approuvé les comptes de 
liquidation ; donné quitus au Liquidateur 
et déchargé de son mandat ; décidé la 
répartition du produit net et de la liquida-
tion ; prononcé la clôture des opérations 
de liquidation. Les comptes de liquidation 
seront déposés au Greffe du Tribunal de 
commerce de TOULOUSE.

Mention sera faite au RCS : TOULOUSE.

Me Sébastien 
SALESSES

Notaire à TOULOUSE (31)
4 et 5, pl. Wilson

SOCIETE CIVILE IM-
MOBILIERE

DU MIDI (S.C.I.M)
Société Civile Immobilière 

au capital de 1524,48€
Siège : 71 av. de Lavaur 

31500 TOULOUSE
RCS TOULOUSE n°431881721 

Les associés, réunis en AGE à TOU-
LOUSE le 07/11/2017, ont décidé de 
modifier, à compter du 07/11/2017, les 
statuts comme suit : 1 – d’étendre l’ob-
jet social de leur société aux activités de 
« vente (exceptionnelle) de tous biens et 
droits immobiliers, de tous biens et droits 
pouvant constituer l’accessoire, l’annexe 
ou le complément des biens et droits im-
mobiliers en question ; ainsi qu’aux opé-
rations d’emprunt, ainsi que de l’octroi, à 
titre accessoire et exceptionnel, de toutes 
garanties ; 2 – de transférer le siège social 
à MONTASTRUC LA CONSEILLERE (31380) 
6 avenue des Chevaliers de Saint-Ger-
main. Les articles 2 et 4 sont modifiés en 
conséquence. Mention est faite au RCS de 
TOULOUSE.

                                           Pour avis.

SYLHET
Société par Actions Simplifiée
Au capital social de 1 000 €

Siège social : 7 Rue de Lavoisier
31700 BLAGNAC

819 291 857 RCS TOULOUSE

 Avis de modification

Par délibération en date du 1er avril 
2018, les associés ont pris acte des modi-
fications suivantes :

1° Nomination, à compter du 1er avril 
2018, en qualité de président, pour une 
durée indéterminée, de Monsieur KHAN 
Ferdous, demeurant 9 Rue du Calvados, 
31200 TOULOUSE, en remplacement de 
Monsieur FAYSAL Ahmad, démissionnaire.

2° Nomination, à compter du 1er avril 
2018, en qualité de Directeur Général, 
pour une durée indéterminée, de Monsieur 
FAYSAL Ahmad, demeurant chez Madame 
BEGUM Mossammat Rubina, 9 Rue du Cal-
vados, 31200 TOULOUSE.

L’article 39 des statuts a été modifié en 
conséquence.

 Pour avis et insertion.

RUFA Société à responsabilité limitée au 
capital de 30.000,00 euros Siège social 
65 allée Jean Jaurès   31000 TOULOUSE 
R.C.S. TOULOUSE : 794 474 346   Aux 
termes d’une délibération en date du 29 
mars 2018, l’Assemblée Générale Annuelle 
a nommé Monsieur Gérard FORGUES de-
meurant 80 rue de Monceau 75008 PA-
RIS, en qualité de gérant à compter du 
29 mars 2018 pour une durée de trois ans 
en remplacement de Monsieur Guillaume 
FORGUES, démissionnaire. 

                                           Pour avis,

SUD MACONNERIE 
Société par Actions Simplifiées à 

actionnaire unique
Au capital de 5000,00 €

Siège Social : 214 Route de Saint 
Simon - 31100 Toulouse

RCS TOULOUSE 828 923 292

 Avis de modification

L’associé unique en date du 24/04/2018 
à pris acte de la démission de M. Murat 
ARIKAN de ses fonctions de Président de 
ladite société à compter du 24/04/2018 et 
à nommer en remplacement à compter du 
même jour et pour une durée illimitée : 

M. CEREZA Fabien, demeurant 50 Ave-
nue de la Mairie 31600 EAUNES.

Pour avis, la Présidence.

EURL AB COIFFURE 
Société à Responsabilité Limitée 

à Associé Unique
Au capital social de 500 euros 

Siège social : 1 Place Anthonioz de 
Gaulle - 31100 TOULOUSE

794 221 085 RCS TOULOUSE

 Modification de gérance

Par délibération en date du 1er janvier 
2018, Madame SAADI Khadija, demeurant 
15 Rue de l’Ukraine, 31100 TOULOUSE, 
a été nommée gérante de la société, à 
compter du 1er janvier 2018, pour une 
durée indéterminée, en remplacement de 
Monsieur Abed BEKKOUCHE, démission-
naire.

L’article 10 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Pour avis et insertion.

LE COL D’ASPIN 
SCI au capital de 7622 €

Siège social : 4 Allee Du Poitou
31770 COLOMIERS

390073716 RCS de TOULOUSE    

Par AGE du 23/04/2018, il a été décidé 
la dissolution anticipée de ladite société à 
compter du 01/05/2018. Mme SOUBIES 
YOLANDE demeurant 18 Domaine De La 
Capelle 32450 SARAMON a été nommé 
liquidateur. Le siège de liquidation a été 
fixé à l’adresse du liquidateur ci-dessus, 
adresse à laquelle toute correspondance 
devra être envoyée, et, actes et docu-
ments relatifs à la liquidation devront être 
notifiés. Mention au RCS de TOULOUSE

SCM 
BAIGTS-LE VAN 

Société civile de moyens
Au capital de 100 euros

Siège social : 25 rue de Bourrassol
31300 TOULOUSE

Siège de liquidation : 12 rue Dolive
31300 TOULOUSE

539 415 539 RCS TOULOUSE

 Avis de dissolution 
anticipée

L’Assemblée Générale Extraordinaire ré-
unie le 27 Décembre a décidé la dissolu-
tion anticipée de la Société à compter du 
31 décembre 2017 et sa mise en liquida-
tion amiable sous le régime conventionnel 
dans les conditions prévues par les statuts 
et les délibérations de ladite assemblée.

Elle a nommé comme liquidateur Ma-
dame BAIGTS Sophie, demeurant 12 rue 
Dolive 31300 TOULOUSE, pour toute la 
durée de la liquidation, avec les pouvoirs 
les plus étendus tels que déterminés par 
la loi et les statuts pour procéder aux opé-
rations de liquidation, réaliser l’actif, ac-
quitter le passif, et l’a autorisé à continuer 
les affaires en cours et à en engager de 
nouvelles pour les besoins de la liquida-
tion. 

Le siège de la liquidation est fixé 12 rue 
Dolive 31300 TOULOUSE. C’est à cette 
adresse que la correspondance devra être 
envoyée et que les actes et documents 
concernant la liquidation devront être no-
tifiés.

Les actes et pièces relatifs à la liquida-
tion seront déposés au Greffe du Tribunal 
de commerce de TOULOUSE, en annexe 
au Registre du commerce et des sociétés.

Pour avis
Le Liquidateur

SELARL FIRMAS MAMY 
SICARD DELBOUYSS

Avocats
266 avenue de Grande-Bretagne 

31300 TOULOUSE
Tél. : 05.62.47.64.64

SCI DES COTEAUX
Société civile immobilière 

en liquidation 
Au capital de 2 000 euros

ZA DU VIGNALIS 
31130 FLOURENS

Siège de liquidation : 266 avenue de 
Grande-Bretagne – 31300 TOULOUSE

439 647 744 RCS TOULOUSE

Avis de dissolution
anticipée

L’Assemblée Générale Extraordinaire ré-
unie le 27 février 2018 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter de 
ce jour et sa mise en liquidation amiable 
sous le régime conventionnel dans les 
conditions prévues par les statuts et les 
délibérations de ladite assemblée.

Elle a nommé comme liquidateur Mon-
sieur Olivier FREDON pour toute la durée 
de la liquidation, avec les pouvoirs les plus 
étendus tels que déterminés par la loi et 
les statuts pour procéder aux opérations 
de liquidation, réaliser l’actif, acquitter le 
passif, et l’a autorisé à continuer les af-
faires en cours et à en engager de nou-
velles pour les besoins de la liquidation.

Le siège de la liquidation est fixé chez 
Me SICARD - 266 avenue de Grande Bre-
tagne – 31300 TOULOUSE. C’est à cette 
adresse que la correspondance devra être 
envoyée et que les actes et documents 
concernant la liquidation devront être no-
tifiés.

Les actes et pièces relatifs à la liquida-
tion seront déposés au Greffe du Tribunal 
de commerce de TOULOUSE, en annexe 
au Registre du commerce et des sociétés.

                                          Pour avis                             

BAIGTS-LE VAN 
Société civile de moyens

 en liquidation
Au capital de 100 euros

Siège social : 25 rue de Bourrassol
31300 TOULOUSE

Siège de liquidation : 12 rue Dolive
31300 TOULOUSE

539 415 539 RCS TOULOUSE

 Avis de clôture
 de liquidation

L’Assemblée Générale réunie le 27 Dé-
cembre a approuvé le compte définitif de 
liquidation, déchargé BAIGTS Sophie de 
son mandat de liquidateur, donné à cette 
dernière quitus de sa gestion et constaté 
la clôture de la liquidation à compter du 
jour de ladite assemblée.

Les comptes de liquidation seront dé-
posés au greffe du Tribunal de commerce 
de TOULOUSE, en annexe au Registre du 
commerce et des sociétés.

Pour avis ,
Le Liquidateur.

SELARL FIRMAS MAMY 
SICARD DELBOUYSS

Avocats
266 avenue de Grande-Bretagne 

31300 TOULOUSE
Tél. : 05.62.47.64.64

SCI DES COTEAUX
Société civile immobilière 

en liquidation 
Au capital de 2 000 euros

ZA DU VIGNALIS 
31130 FLOURENS

Siège de liquidation : 266 avenue de 
Grande-Bretagne – 31300 TOULOUSE

439 647 744 RCS TOULOUSE

Avis de clôture 
de liquidation

L’Assemblée Générale réunie le 28 fé-
vrier 2018 a approuvé le compte définitif 
de liquidation, déchargé Olivier FREDON 
de son mandat de liquidateur, donné à ce 
dernier quitus de sa gestion et constaté la 
clôture de la liquidation à compter du jour 
de ladite assemblée.

Les comptes de liquidation seront dé-
posés au greffe du Tribunal de commerce 
de TOULOUSE, en annexe au Registre du 
commerce et des sociétés.

                                          Pour avis                             

NOMINATIONS
DE DIRIGEANTS

DISSOLUTIONS

LIQUIDATIONS

NOTRE 
NUMÉRO 
DE TÉLÉPHONE

09 83 27 51 41

DIVERS

Société d’exercice libéral 
à responsabilité limitée 

« SELARL Bertrand FABRE, 
Isabelle PUJOL et 

Philippe CHALLEIL, 
Notaires associés »

titulaire d’un Office Notarial à 
CAZERES SUR GARONNE (Haute-Ga-
ronne), 56 Rue du Président Wilson

HAMEL SAINT 
VENANT

Société Civile Imobilière 
Au capital de 1.000,00€, 
Ayant son siège social à 

TOULOUSE (31200).
27, Boulevard des Minimes

RCS TOULOUSE 527 476 329

Avis de modification
 de l’objet social 
Avis de transfert 
du siege social 

Aux termes du procès-verbal de l’AGE 
en date du 20 Février 2018, l’assemblée 
générale a décidé de modifier l’objet social 
de ladite société. De la manière ci-après : 
« - L’acquisition par voie d’achat, d’apport 
ou d’échange, la propriété, la mise en va-
leur, la transformation, l’aménagement, 
l’administration, la location, de tous biens 
et droits immobiliers, ainsi que de tous 
biens et droits pouvant en constituer l’ac-
cessoire.

- La conclusion de tout emprunt en vue 
de l’acquisition de biens et droits immobi-
liers avec ou sans garantie hypothécaire 
conférée sur les biens appartenant à la 
société.

- A titre accessoire et exceptionnel, la 
construction de biens immobiliers sur ter-
rain lui appartenant.

- Le cas échéant et exceptionnellement, 
la vente des biens et droits immobiliers 
appartenant à la société et devenus inu-
tiles.  

- Et, généralement toutes opérations ci-
viles pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à cet objet ou susceptibles 
d’en favoriser le développement, et ne 
modifiant pas le caractère civil de la socié-
té. » à compter du 20 Février 2018.

 Aux termes du même procès-verbal de 
l’AGE en date du 20 Février 2018, l’as-
semblée générale a décidé de transferer le 
siège social de ladite société à TOULOUSE 
27 Boulevard des Minimes. à compter du 
20 Février 2018.

Articles 02 et 4 des statuts modifiés en 
conséquence.

Le dépôt légal sera effectué au RCS de 
TOULOUSE.

                                          Pour avis,
                                         Le notaire.

Additif à l’annonce concernant la SASU  
HOUSE RENOV, parue dans le Journal Tou-
lousain du 05/04/2018, il convient d’ajou-
ter :   Président, M.Emmanuel  Ceuleneer                  

Rectificatif à l’annonce parue le 
01/03/2018, concernant la transformation 
de la SAS EN QUETE D’IMMOBILIER, il fal-
lait lire : « Aux termes des décisions ex-
traordinaires en date du 29 janvier 2018, 
l’associée unique a décidé la transforma-
tion de la société en société par actions 
simplifiée à compter de ce jour, sans créa-
tion d’un être moral nouveau, et a adopté 
le texte des statuts qui régiront désormais 
la société ». Le reste de l’avis de parution 
demeure inchangé.

Rectificatif relatif à l’annonce parue dans 
le n° 784 du 12/04/18, concernant la 
SARLU Transports Routiers de l’Arize, 
il convient de lire RCS TOULOUSE 382 920 
460.

RECTIFICATIF : Dans l’annonce pa-
rue dans le Journal Toulousain n°781 du 
22/03/2018, concernant la société L ET S, 
il convient de lire : NOM DE LA SOCIETE : 
L ET S au lieu de L&S.

RECTIFICATIFS

Notre SITE WEB
www.lejournaltoulousain.fr
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